
 

29 juin 2021 

À : Conseil international de l'ITIE  

 

De : Conseil mondial de Publiez Ce Que Vous Payez  

 

Très honorable Helen Clark et chers membres du Conseil international de l'ITIE,  

 

Nous, le Conseil mondial de PCQVP, vous remercions pour votre travail continu visant à 

améliorer la gouvernance des ressources naturelles dans le monde. Nous notons la tenue ce 

mercredi 30 juin, d’une réunion “extraordinaire” du Conseil d'administration,  pour délibérer 

sur la plainte déposée par Publiez Ce Que Vous Payez - États-Unis (PCQVP-US) concernant 

les actions d'un membre du Conseil d'administration de l'ITIE. Nous vous écrivons pour vous 

faire part de notre préoccupation concernant les allégations spécifiques formulées dans cette 

plainte et leur lien avec l'ITIE de manière générale.  

 

Des centaines d'entreprises, des représentants de gouvernement et des milliers 

d'organisations de la société civile à travers le monde soutiennent l'ITIE et ses normes de 

bonne gouvernance dans les industries extractives. Nous nous attendons à ce que les 

membres du Conseil d'administration, en tant que les plus hauts représentants de l'ITIE, 

fassent progresser les objectifs de l'ITIE plutôt que de les saper. La plainte déposée par 

PCQVP-US en février de cette année contient des allégations qui préoccupent, à juste titre, 

de nombreuses organisations de la société civile œuvrant pour une meilleure gouvernance 

des ressources naturelles. Nous sommes heureux de voir que vous avez prévu une réunion 

extraordinaire pour donner à ces allégations l'attention qu'elles méritent et espérons que vos 

délibérations aboutiront à une action qui préserve l'intégrité de l'institution et son objectif de 

faire progresser la transparence.  

 

En tant que Conseil mondial de PCQVP, nous représentons plus d'un millier d'organisations 

de la société civile à travers le monde, dont beaucoup consacrent beaucoup de temps et 

d'efforts à l'ITIE. Nous sommes déterminés à contribuer à l'amélioration de la gouvernance 

des ressources naturelles et à la garantie de l'efficacité et la légitimité de l’ITIE. 

 

Le retard de dix ans dans la mise en œuvre de la disposition américaine relative à la 

divulgation obligatoire des paiements effectués par les  industries extractives aux profits des 

gouvernements, section 1504 de la loi Dodd-Frank, a empêché les organisations de la société 

civile du monde entier d'accéder aux données qui sont essentielles à leur capacité à avoir leur 

mot à dire dans la gouvernance de leurs ressources naturelles. En tant qu'organisation 

menant la campagne mondiale pour la transparence dans la gouvernance des ressources 

naturelles, l'ITIE a tout intérêt à ce que la règle 1504 de la loi Dodd-Frank soit adoptée et soit 

conforme aux normes de l'ITIE et aux meilleures pratiques internationales.  

 

L'approche multipartite de l'ITIE est vitale pour son efficacité et offre un important et unique 

forum aux pays, aux entreprises et à la société civile pour travailler ensemble vers une vision 

commune d'une meilleure gouvernance des ressources naturelles. Cette opportunité ne 



 

fonctionne que lorsque toutes les parties prenantes ont épousé réellement la signification 

d’une appartenance à l'ITIE et le montrent non seulement dans leurs prises de paroles, mais 

aussi par leurs actions. Tout autre acte nuit à la légitimité de l'ITIE.  

 

Nous vous invitons donc à examiner attentivement les questions soulevées par PCQVP-US 

et les considérations qui en découlent pour l'ITIE. Nous sommes également aux côtés des 

représentants de la société civile au Conseil d'administration de l'ITIE, qui travaillent d'arrache-

pied pour participer à cette discussion, et nous attendons avec impatience les résultats de la 

réunion extraordinaire du Conseil d'administration de ce mercredi. 

 

Cordialement,  

 

Conseil Mondial Publiez ce que Vous Payez  

 

Adnan Bahiya, Moyen-Orient et Afrique du Nord 

Athayde Motta, Amérique latine 

Chadwick Llanos, Asie-Pacifique 

Fatima Diallo, Comité de Pilotage pour l’Afrique 

Gloria Majiga-Kamoto, Afrique anglophone 

Maria Ramos, Portée mondiale 

Joe Williams, Portée mondiale 

Mariatou Amadou, Afrique francophone 

Miles Litvinoff, Europe et Amérique du Nord 

Olena Pavlenko, Eurasie (Présidente) 

 


